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R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu les procédures suivantes ѷ

рڤ Sous le nڤ ухпчшсѶ par une requête et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les сц janvier спсс et т novembre спст au secrétariat du contentieux du
Conseil dѾEtatѶ le Collectif des maires antiҊpesticides et lѾassociation Agir pour lѾenvironnement demandent au Conseil dѾEtat ѷ

рڤҘ dѾannuler pour excès de pouvoir le décret nڤ спссҊхс du сф janvier спсс relatif aux mesures de protection des personnes lors de lѾutilisation de produits
phytopharmaceutiques à proximité des zones dѾhabitation et lѾarrêté du сф janvier спсс relatif aux mesures de protection des personnes lors de
lѾutilisation de produits phytopharmaceutiques et modifiant lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du code rural et de la pêche maritime Ѹ

сڤҘ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de ф ппп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

сڤ Sous le nڤ ухрфсрѶ par une requête et un mémoire en répliqueѶ enregistrés le рф février спсс et ср mai спст au secrétariat du contentieux du Conseil
dѾEtatѶ Mѵ Cѵѵѵ DѵѵѵѶ Mѵ Hѵѵѵ EѵѵѵѶ lѾEARL Domaine GiachinoѶ Mѵ Gѵѵѵ BѵѵѵѶ Mѵ Aѵѵѵ Fѵѵѵ et Mѵ Iѵѵѵ Jѵѵѵ demandent au Conseil dѾEtat ѷ

рڤҘ dѾannuler pour excès de pouvoir lѾarrêté du сф janvier спсс relatif aux mesures de protection des personnes lors de lѾutilisation de produits
phytopharmaceutiques et modifiant lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs
adjuvants visés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du code rural et de la pêche maritime Ѹ

сڤҘ à titre subsidiaireѶ de saisir la Cour de justice de lѾUnion européenne des questions préjudicielles suivantes ѷ ѿ Les risques dѾexposition des personnes
tels quѾils sont définis au point цѵсѵсѵр de la section ц de la partie A de lѾannexe du règlement җUEҘ nڤ счуҝспрт de la Commission du рer mars спрт sontҊils
uniquement encourus par les personnes présentes à proximité des lieux de traitement de façon régulière ou sontҊils encourus par toute personne définie
aux points cҘ et dҘ du цѵс de la section ц de la partie A de lѾannexe du même règlement Ѿ Au regard de la réponse à la première questionѶ les règles
dѾutilisation des produits phytopharmaceutiques protégeant toute personne définie aux points cҘ et dҘ du цѵс de la section ц de la partie A de lѾannexe du
même règlement peuventҊelles faire lѾobjet dѾune restriction liée à une présence de façon régulière Ѿ ѿ Ѹ

тڤҘ dѾenjoindre au Premier ministreѶ à la ministre de la transition écologiqueѶ au ministre des solidarités et de la santéѶ au ministre de lѾéconomieѶ des
finances et de la relance et au ministre de lѾagriculture et de lѾalimentationѶ sous astreinte de р ппп euros par jour de retardѶ de prendre un arrêté conforme
à la décision du Conseil dѾEtat du сх juillet спсрѶ au principe dѾégalitéѶ à lѾobjectif de protection de la santé publiqueѶ aux principes de préservation et
dѾamélioration de lѾenvironnement et au droit de participation du public à lѾélaboration des décisions ayant une incidence sur lѾenvironnementѶ dans un
délai dѾun mois à compter de la notification de la décision Ѹ

уڤҘ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de р ппп euros par requérant au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

ѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵ

тڤ Sous le nڤ ухсфффѶ par une requête enregistrée le сс mars спсс au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ lѾassociation les Amis de la Terre en
HauteҊSavoie présente les mêmes conclusions et les mêmes moyens que dans la requête enregistrée sous le nڤ ухрфср visée au сڤѵ

Par un mémoire en défenseѶ enregistré le рс mai спстѶ le ministre de lѾagriculture et de la souveraineté alimentaire conclut au rejet de la requêteѵ Il
soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondésѵ

La requête a été communiquée au Premier ministre et à la ministre de la transition écologique qui nѾont pas produit de mémoireѵ
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ѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵ

уڤ Sous le nڤ уцуттчѶ par une requête et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les сп mai et сч aoƓt спст au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ Mѵ
Cѵѵѵ Dѵѵѵ demande au Conseil dѾEtat ѷ

рڤҘ dѾannuler pour excès de pouvoir lѾarrêté du ру février спст relatif aux mesures de protection des personnes lors de lѾutilisation de produits
phytopharmaceutiques et modifiant lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs
adjuvants visés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du code rural et de la pêche maritime Ѹ

сڤҘ à titre subsidiaireѶ de saisir la Cour de justice de lѾUnion européenne des questions préjudicielles suivantes ѷ ѿ Les risques dѾexposition des personnes
tels quѾils sont définis au point цѵсѵсѵр de la section ц de la partie A de lѾannexe du règlement җUEҘ nڤ счуҝспрт de la Commission du рer mars спрт sontҊils
uniquement encourus par les personnes présentes à proximité des lieux de traitement de façon régulière ou sontҊils encourus par toute personne définie
aux points cҘ et dҘ du цѵс de la section ц de la partie A de lѾannexe du même règlement Ѿ Au regard de la réponse à la première questionѶ les règles
dѾutilisation des produits phytopharmaceutiques protégeant toute personne définie aux points cҘ et dҘ du цѵс de la section ц de la partie A de lѾannexe du
même règlement peuventҊelles faire lѾobjet dѾune restriction liée à une présence de façon régulière Ѿ ѿ Ѹ

тڤҘ dѾenjoindre au Premier ministreѶ à la ministre de la transition écologiqueѶ au ministre des solidarités et de la santéѶ au ministre de lѾéconomieѶ des
finances et de la relance et au ministre de lѾagriculture et de lѾalimentationѶ sous astreinte de р ппп euros par jour de retardѶ de prendre un arrêté conforme
à la décision du Conseil dѾEtat du сх juillet спсрѶ au principe dѾégalitéѶ à lѾobjectif de protection de la santé publique et aux principes de préservation et
dѾamélioration de lѾenvironnementѶ dans un délai dѾun mois à compter de la notification de la décision Ѹ

уڤҘ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de р ппп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

ѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵѵ

Vu les autres pièces des dossiers Ѹ

Vu ѷ
Ҋ la ConstitutionѶ notamment la Charte de lѾenvironnement à laquelle renvoie son Préambule Ѹ
Ҋ le traité sur le fonctionnement de lѾUnion Européenne Ѹ
Ҋ la directive сппшҝрсчҝCE du Parlement européen et du Conseil du ср octobre сппш Ѹ
Ҋ le règlement җUEҘ nڤ ррпцҝсппш du Parlement européen et du conseil du ср octobre сппш Ѹ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code rural et de la pêche maritime Ѹ
Ҋ lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du
code rural et de la pêche maritime Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Muriel DerocѶ maître des requêtesѶ

Ҋ les conclusions de Mme MarieҊGabrielle MerlozѶ rapporteure publique Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

рѵ Par une décision du сх juillet спсрѶ le Conseil dѾEtatѶ statuant au contentieux a annulé partiellementѶ en premier lieuѶ lѾarticle рer du décret du сц
décembre спрш relatif aux mesures de protection des personnes lors de lѾutilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des zones dѾhabitationѶ
relatif aux chartes dѾengagements des utilisateurs de produits phytopharmaceutiques etѶ en second lieuѶ lѾarrêté du сц décembre спрш relatif aux mesures
de protection des personnes lors de lѾutilisation de produits phytopharmaceutiques en tantѶ notammentѶ dѾune partѶ quѾil prévoit des distances de sécurité
insuȂisantes pour les produits classés comme suspectés dѾêtre cancérogènesѶ mutagènes ou toxiques pour la reproduction җCMR сҘ etѶ dѾautre partѶ quѾil
ne prévoit pas de dispositions destinées à protéger les personnes travaillant à proximité des zones dѾutilisation des produits phytopharmaceutiquesѶ et a
enjoint au Premier ministre et aux ministres concernés de prendre les mesures réglementaires quѾimpliquaient les annulations prononcées par sa décision
dans un délai de six mois à compter de sa notificationѵ Le décret du сф janvier спсс relatif aux mesures de protection des personnes lors de lѾutilisation de
produits phytopharmaceutiques à proximité des zones dѾhabitation et les arrêtés du сф janvier спсс et du ру février спст relatifs aux mesures de protection
des personnes lors de lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques et modifiant lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation
des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du code rural et de la pêche maritime ont été pris pour lѾexécution de
cette décisionѵ

Sur le cadre juridique applicable ѷ

сѵ DѾune partѶ aux termes de lѾarticle рс de la directive du Parlement européen et du Conseil du ср octobre сппш instaurant un cadre dѾaction
communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable ѷ ѿ Les Etats membresѶ tenant dƓment compte
des impératifs dѾhygièneѶ de santé publique et de respect de la biodiversité ou des résultats des évaluations des risques appropriéesѶ veillent à ce que
lѾutilisation de pesticides soit restreinte ou interdite dans certaines zones spécifiquesѵ җѵѵѵҘ Les zones spécifiques en question sont ѷ ҝ aҘ les zones utilisées
par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de lѾarticle т du règlement җCEҘ nڤ ррпцҝсппш җѵѵѵҘ ѿѵ Le règlement du Parlement européen et du
Conseil du ср octobre сппш concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives цшҝррцҝCEE et шрҝуруҝCEE du
Conseil prévoitѶ à son article тѶ que font partie de ces groupes vulnérables ѿ les femmes enceintes et les femmes allaitantesѶ les enfants à naîtreѶ les
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nourrissons et les enfantsѶ les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ѿѵ

тѵ DѾautre partѶ aux termes du I de lѾarticle Lѵ сфтҊц code rural et de la pêche maritime ѷ ѿ Iѵ Ҋ җѵѵѵҘ lѾautorité administrative peutѶ dans lѾintérêt de la santé
publique ou de lѾenvironnementѶ prendre toute mesure dѾinterdictionѶ de restriction ou de prescription particulière concernant la mise sur le marchéѶ la
délivranceѶ lѾutilisation et la détention des produits mentionnés à lѾarticle Lѵ сфтҊр du présent code et des semences traitées par ces produitsѵ җѵѵѵҘ ҝ
LѾautorité administrative peut interdire ou encadrer lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques dans des zones particulièresѶ et notamment ѷ ҝ рڤ
Sans préjudice des mesures prévues à lѾarticle Lѵ сфтҊцҊрѶ les zones utilisées par le grand public ou par des groupes vulnérables au sens de lѾarticle т du
règlement җCEҘ nڤ ррпцҝсппш Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes du III de lѾarticle Lѵ сфтҊч du même code ѷ ѿ IIIѵҊA lѾexclusion des produits de biocontrôle җѵѵѵҘѶ des produits
composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque җѵѵѵҘѶ lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité des zones
attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à usage dѾagrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection
des personnes habitant ces lieuxѵ Ces mesures tiennent compteѶ notammentѶ des techniques et matériels dѾapplication employés et sont adaptées au
contexte topographiqueѶ pédoclimatiqueѶ environnemental et sanitaireѵ Les utilisateurs formalisent ces mesures dans une charte dѾengagements à
lѾéchelle départementaleѶ après concertation avec les personnesѶ ou leurs représentantsѶ habitant à proximité des zones susceptibles dѾêtre traitées avec
un produit phytopharmaceutiqueѵ ҝ Lorsque de telles mesures ne sont pas mises en placeѶ ou dans lѾintérêt de la santé publiqueѶ lѾautorité administrative
peutѶ sans préjudice des missions confiées à lѾAgence nationale de sécurité sanitaire de lѾalimentationѶ de lѾenvironnement et du travailѶ restreindre ou
interdire lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques à proximité des zones définies au premier alinéa du présent IIIѵ ҝ Un décret précise les conditions
dѾapplication du présent III ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ сфтҊрц du même code ѷ ѿ Est puni de six mois dѾemprisonnement et dѾune amende de рфп ппп ڪѶ
dont le montant peut être portéѶ de manière proportionnée aux avantages tirés du manquementѶ à рп ڿ du chiȂre dѾaȂaires moyen annuelѶ calculé sur les
trois derniers chiȂres dѾaȂaires annuels connus à la date des faits ѷ ҝ рڤ Le fait dѾutiliser un produit visé à lѾarticle Lѵ сфтҊр ou des semences traitées par ces
produits en ne respectant pas des conditions dѾutilisation conformes aux dispositions de lѾarticle фф du règlement җCEҘ nڤ ррпцҝсппшѶ ou en
méconnaissance des dispositions des articles Lѵ сфтҊцѶ Lѵ сфтҊцҊр ou Lѵ сфтҊч ou des dispositions prises pour leur application Ѹ җѵѵѵҘ ҝ уڤ Le fait de ne pas
respecter les prescriptions édictées par les agents habilités à procéder à la recherche et à la constatation des manquements aux dispositions mentionnées
au I de lѾarticle Lѵ сфпҊр en application de lѾarticle Lѵ сфтҊрт ѿѵ

уѵ Aux termes de lѾarticle Dѵ сфтҊухҊрҊс du même codeѶ dans sa rédaction antérieure au décret attaqué ѷ ѿ LѾutilisation des produits phytopharmaceutiques
mentionnée au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч est réalisée dans le cadre de chartes dѾengagements des utilisateursѶ qui intègrent au moins les mesures de
protection suivantes ѷ ҝ Ҋ des modalités dѾinformation des résidents ou des personnes présentes au sens du règlement җUEҘ счуҝспрт Ѹ ҝ Ҋ les distances de
sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes définies en application de lѾarticle Lѵ сфтҊц Ѹ ҝ ҙquatrième alinéaҚ Ҋ des modalités de dialogue
et de conciliation entre les utilisateurs et les habitants concernés Ѹ ҝ Les chartes peuvent également inclure ѷ ҝ ҙsixième alinéaҚ Ҋ des modalités
dѾinformation préalableѶ y compris des délais de prévenance des résidents Ѹ ҝ Ҋ le recours à des techniques ou moyens de réduction de la dérive ou de
lѾexposition des résidents ou des personnes présentes au sens du règlement җUEҘ счуҝспрт Ѹ ҝ Ҋ des bonnes pratiques pour lѾapplication des produits
phytopharmaceutiques Ѹ ҝ Ҋ des modalités relatives aux dates ou horaires de traitements les plus adaptés Ѹ ҝ Ҋ des modalités pratiques dѾapplication des
distances de sécurité ou de déploiement de mesures antiҊdérives ѿѵ LѾarticle рer du décret du сф janvier спсс attaqué insèreѶ dѾune partѶ après le quatrième
alinéa de lѾarticle Dѵ сфтҊухҊрҊс précité un alinéa ainsi rédigé ѷ ѿ Ҋ des modalités dѾinformation des résidents et des personnes présentes au sens du
règlement җUEҘ nڤ счуҝспрт préalables à lѾutilisation des produits Ѹ ѿ et supprime le sixième alinéa de ce même articleѵ DѾautre partѶ il insèreѶ après ce
même articleѶ trois articlesѶ dont un article Dѵ сфтҊухҊрҊт ainsi rédigé ѷ ѿ Pour les usages agricolesѶ les organisations syndicales représentatives opérant à
lѾéchelle du département ou la chambre départementale dѾagriculture proposent au préfetѶ à sa demande ou de leur propre initiativeѶ les projets de
chartes dѾengagements mentionnées au III de lѾarticle Lѵ сфтҊчѵ Elles peuvent concerner tout ou partie de lѾactivité agricole du départementѵ ҝ Chaque
charte dѾengagements précise les modalités de son élaboration ѿѵ

фѵ LѾarrêté du у mai спрцѶ dans sa version antérieure aux arrêtés attaquésѶ disposait à lѾarticle руҊр que ѷ ѿ En lѾabsence de distance de sécurité spécifique
fixée par lѾautorisation de mise sur le marché du produit concernéѶ une distance de sécurité minimale de сп mètres qui ne peut être réduite est requise
pour les traitements des parties aériennes des plantes réalisés à proximité des lieux mentionnés җѵѵѵҘ au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche
maritime avec un produit phytopharmaceutique ѷ ҝ Ҋ présentant une des mentions de danger suivantes ѷ җѵѵѵҘ Ѷ ou ҝ Ҋ contenant une substance active
considérée comme ayant des eȂets perturbateurs endocriniens néfastes pour lѾhomme selon les critères du paragraphe тѵхѵф de lѾannexe II du règlement
җCEҘ nڤ ррпцҝсппш du ср octobre сппш җѵѵѵҘѵ ѿѵ Il disposait à lѾarticle руҊсѶ relatif aux autres produits phytopharmaceutiquesѶ que ѷ ѿ IѵҊ En lѾabsence de
distance de sécurité spécifique fixée par lѾautorisation de mise sur le marché du produit concernéѶ et à lѾexclusion des produits de biocontrôle mentionnés
à lѾarticle Lѵ сфтҊх du code rural et de la pêche maritimeѶ des produits composés uniquement de substances de base ou de substances à faible risque au
sens du règlement җCEҘ nڤ ррпцҝсппш du Parlement européen et du Conseil du ср octobre сппшѶ le traitement en milieu non fermé des parties aériennes des
plantes réalisé à proximité des lieux mentionnés җѵѵѵҘ au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч du même code est subordonné au respect dѾune distance de sécurité
minimale de ѷ ҝ Ҋ рп mètres pour lѾarboricultureѶ la viticultureѶ les arbres et arbustesѶ la forêtѶ les petits fruits et cultures ornementales de plus de фп cm de
hauteurѶ les bananiers et le houblon Ѹ ҝ Ҋ ф mètres pour les autres utilisations agricoles et non agricolesѵ ҝ җѵѵѵҘ IIѵҊ Ces distances peuvent être adaptées dans
les conditions prévues à lѾannexe у lorsque le traitement est réalisé à proximité des lieux mentionnés au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche
maritime et que des mesures apportant des garanties équivalentes en matière dѾexposition des résidents par rapport aux conditions normales
dѾapplication des produits sont mises en ųuvre conformément à des chartes dѾengagements approuvées par le préfetѵ ҝ Ces mesures consistent en la mise
en ųuvre dѾun ou plusieurs moyens permettant de maîtriser le risque dѾexposition des résidents ou des personnes présentesѶ par type de culture et de
matérielѶ conformément aux recommandations de lѾagence nationale de sécurité sanitaire de lѾalimentationѶ de lѾenvironnement et du travail җANSESҘ ѿѵ
LѾarticle рer de lѾarrêté du сф janvier спсс attaqué modifie lѾarrêté du у mai спрц en insérant les mots ѷ ѿ ainsi que des lieux accueillant des travailleurs
présents de façon régulière à proximité de ces traitements ѿ après les mots ѷ ѿ lieux mentionnés җѵѵѵҘ au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч ҙdu code rural et de la pêche
maritime ѿ notamment au premier alinéa de lѾarticle руҊрѶ au premier alinéa du I de lѾarticle руҊсѶ et au premier alinéa du II de lѾarticle руҊсѵ Aux termes de
lѾarticle с de ce même arrêté ѷ ѿ Les distances minimales de sécurité applicables aux lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière
mentionnés au I de lѾarticle руҊс de lѾarrêté du у mai спрц җѵѵѵҘ dans sa rédaction résultant du présent arrêté sont applicables à compter du рer juillet спсс
aux parcelles déjà emblavées au titre dѾun cycle cultural à la date de publication du présent arrêtéѵ ѿѵ EnfinѶ lѾarticle рer de lѾarrêté du ру février спст
attaqué insère après lѾarticle руҊр de lѾarrêté du у mai спрц susviséѶ qui concerne notamment les produits contenant une substance active considérée
comme ayant des eȂets perturbateurs endocriniens néfastes pour lѾhommeѶ un article руҊрҊр ainsi rédigé ѷ ѿ Sans préjudice des dispositions de lѾarticle руҊ
рѶ en lѾabsence de distance de sécurité spécifique fixée par lѾautorisation de mise sur le marché du produit concernéѶ une distance de sécurité minimale de
рп mètresѶ qui ne peut être réduite en application de lѾarticle руҊсѶ est applicable aux traitements des parties aériennes des plantes réalisés à proximité des
lieux mentionnés җѵѵѵҘ au III de lѾarticle Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche maritime ainsi que des lieux accueillant des travailleurs présents de façon
régulière à proximité de ces traitements pour les usages des produits phytopharmaceutiques mentionnés à lѾannexe ф ѿѶ cette annexe listant les produits
phytopharmaceutiques contenant une substance classée comme suspectée dѾêtre cancérogèneѶ mutagène ou toxique pour la reproduction җCMR сҘѵ

хѵ Par la requête enregistrée sous le nڤ ухпчшсѶ le Collectif des maires antiҊpesticides et lѾassociation Agir pour lѾenvironnement demandent lѾannulation du
décret du сф janvier спсс ainsi que celle de lѾarrêté du сф janvier спссѵ Par les requêtes enregistrées sous les nos ухрфср et ухсфффѶ Mѵ Dѵѵѵ et autresѶ dѾune
partѶ et lѾassociation les Amis de la Terre en HauteҊSavoieѶ dѾautre partѶ demandent lѾannulation du même arrêté du сф janvier спссѵ EnfinѶ par la requête
enregistrée sous le nڤ уцуттчѶ Mѵ Dѵѵѵ doit être regardé comme demandant lѾannulation de lѾarticle рer de lѾarrêté du ру février спст en ce quѾil restreint le
champ dѾapplication de la distance de sécurité minimale prévue au nouvel article руҊрҊр de lѾarrêté du у mars спрц aux lieux accueillant des travailleurs
présents de façon régulièreѵ Ces requêtes présentent à juger des questions semblablesѵ Il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décisionѵ
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Sur la légalité externe du décret et de lѾarrêté du сф janvier спсс attaqués ѷ

En ce qui concerne les moyens dirigés tant contre le décret que contre lѾarrêté ѷ

цѵ Aux termes de lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnement ѷ ѿ Toute personne a le droitѶ dans les conditions et les limites définies par la loiѶ dѾaccéder aux
informations relatives à lѾenvironnement détenues par les autorités publiques et de participer à lѾélaboration des décisions publiques ayant une incidence
sur lѾenvironnement ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ рстҊршҊр du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Iѵ Ҋ Le présent article définit les conditions et limites dans
lesquelles le principe de participation du publicѶ prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnementѶ est applicable aux décisionsѶ autres que les décisions
individuellesѶ des autorités publiques ayant une incidence sur lѾenvironnement lorsque cellesҊci ne sont pas soumisesѶ par les dispositions législatives qui
leur sont applicablesѶ à une procédure particulière organisant la participation du public à leur élaborationѵ җѵѵѵҘ ҝ IIѵ Ҋ Sous réserve des dispositions de
lѾarticle Lѵ рстҊршҊхѶ le projet dѾune décision mentionnée au IѶ accompagné dѾune note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de
ce projetѶ est mis à disposition du public par voie électronique җѵѵѵҘѵ ҝ Les observations et propositions du publicѶ déposées par voie électronique ou postaleѶ
doivent parvenir à lѾautorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à disposition prévue
au même premier alinéaѵ Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant lѾexpiration dѾun délai permettant la prise en considération des
observations et propositions déposées par le public et la rédaction dѾune synthèse de ces observations et propositionsѵ Sauf en cas dѾabsence
dѾobservations et propositionsѶ ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultationѵ ҝ җѵѵѵҘ Au plus tard à la
date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois moisѶ lѾautorité administrative qui a pris la décision rend publicsѶ par voie
électroniqueѶ la synthèse des observations et propositions du public avec lѾindication de celles dont il a été tenu compteѶ les observations et propositions
déposées par voie électronique ainsi queѶ dans un document séparéѶ les motifs de la décisionѵ ҝ җѵѵѵҘ ѿѵ

чѵ En premier lieuѶ il ressort des pièces du dossier que la consultation du public organiséeѶ en application de lѾarticle Lѵ рстҊршҊр du code de
lѾenvironnementѶ sur les projets correspondant au décret et à lѾarrêté attaquésѶ a été ouverte entre le ср décembre спср et le рр janvier спссѵ Dès lors que
le délai de ср jours prévu par lѾarticle Lѵ рстҊршҊр du code lѾenvironnement a été respectéѶ la circonstance que la période de consultation nѾauraitѶ selon les
requérantsѶ pas été propice est sans incidence sur la légalité des textes attaquésѵ

шѵ En deuxième lieuѶ contrairement à ce que soutiennent les requérantsѶ la note de présentation de la consultation du publicѶ qui indique que le décret et
lѾarrêté modificatifs visent à répondre à la demande du Conseil dѾEtatѶ que le projet de décret établit une nouvelle procédure dѾélaboration et
dѾapprobation des chartes dѾengagements des utilisateursѶ que ces chartes devront nécessairement préciser les modalités dѾinformation des résidents et
des personnes présentes préalablement à lѾutilisation des produits phytopharmaceutiques et que le projet dѾarrêté étend aux personnes travaillant à
proximité des zones traitées les dispositions en place pour la protection des personnes habitant à proximité de ces zonesѶ apporte des précisions
suȂisantes sur les projets de décision en causeѵ

рпѵ En troisième lieuѶ le Collectif des maires antiҊpesticides et lѾassociation Agir pour lѾenvironnement nѾapportent aucun élément concret de nature à
établir que lѾapplication de la méthodologie dѾanalyse des observations et des propositions du public retenueѶ décrite dans la synthèse publiée à lѾissue de
la consultationѶ aurait conduit à ce que des observations ou des contributions ne soient pas prises en compteѵ Par suiteѶ ils ne sont pas fondés à soutenir
que les résultats de la concertation nѾauraient pas été pris en considérationѵ

ррѵ En quatrième lieuѶ la circonstance quѾil nѾaurait été tiré aucune conséquence des observations formulées par le public à lѾoccasion de cette consultation
estѶ par elleҊmêmeѶ sans incidence sur la légalité du décret et de lѾarrêté attaquésѵ

En ce qui concerne le moyen dirigé contre le seul arrêté du сф janvier спсс ѷ

рсѵ Si les dispositions des articles Lѵ рспҊр et Lѵ рстҊршҊр du code de lѾenvironnementѶ qui précisent les conditions et limites dans lesquelles le principe de
participation du public défini à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnement est applicable aux actes réglementaires de lѾEtat ayant une incidence directe et
significative sur lѾenvironnementѶ impliquent que ces projets dѾacte fassent lѾobjet dѾune publication préalable permettant au public de formuler des
observationsѶ elles nѾimposent de procéder à une nouvelle publication pour recueillir des observations du public sur les modifications qui sont
ultérieurement apportées au projet de décisionѶ au cours de son élaborationѶ que lorsque cellesҊci ont pour eȂet de dénaturer le projet sur lequel ont été
initialement recueillies les observations du publicѵ

ртѵ Il ressort des pièces du dossier quѾà lѾissue de la consultation du publicѶ le projet dѾarrêté a été modifié pour prévoirѶ dans un article сѶ le report au рer
juillet спсс de lѾapplication des distances minimales de sécurité applicables aux lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulièreѶ prévues à
lѾarticle рerѶ pour les parcelles déjà emblavées au titre dѾun cycle culturalѵ Contrairement à ce qui est allégué par les requérantsѶ cette modification nѾa pas
eu pour eȂet de dénaturer le projet sur lequel ont été initialement recueillies les observations du public et nѾexigeait pas lѾorganisation dѾune nouvelle
consultationѵ

руѵ Il ressort de tout ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le décret et lѾarrêté attaqués auraient été adoptés en
méconnaissance de lѾarticle Lѵ рстҊршҊр du code de lѾenvironnementѵ

Sur la légalité interne du décret et des deux arrêtés attaqués ѷ

En ce qui concerne les moyens dirigés tant contre le décret que contre lѾarrêté du сф janvier спсс ѷ

рфѵ CѾest par lѾarrêté du ру février спстѶ mentionné au point фѶ que le Gouvernement a tiré les conséquences de lѾannulationѶ prononcée par la décision du
сх juillet спср du Conseil dѾEtatѶ statuant au contentieuxѶ de lѾarticle ч de lѾarrêté du сц décembre спрш relatif aux mesures de protection des personnes
lors de lѾutilisation de produits phytopharmaceutiques et modifiant lѾarrêté du у mai спрц relatif à la mise sur le marché et à lѾutilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvantsѶ en tant quѾil ne prévoit pas de distances de sécurité suȂisantes pour lѾutilisation des produits classés comme
suspectés dѾêtre cancérogènesѶ mutagènes ou toxiques pour la reproduction җCMR сҘѵ Par suiteѶ les requérants ne peuvent utilement soutenir que le décret
et lѾarrêté du сф janvier спссѶ dont tel nѾest pas lѾobjetѶ seraient entachés dѾerreur manifeste dѾappréciation et méconnaîtraient le principe de précautionѶ
ainsi que lѾautorité de la chose jugée par la décision du сх juillet спсрѶ faute de prévoir de telles distancesѵ

En ce qui concerne le moyen dirigé contre le seul décret du сф janvier спсс ѷ

рхѵ Ainsi quѾil a été rappelé au point тѶ une utilisation des produits phytopharmaceutiques qui méconnaîtrait les conditions dѾutilisation prévues par les
chartes dѾengagements expose le contrevenant aux sanctions prévues à lѾarticle Lѵ сфтҊрц du code rural et de la pêche maritimeѵ Par suiteѶ les requérants
ne sont pas fondés à soutenir que le décret serait entaché dѾerreur manifeste dѾappréciation en prévoyant des chartes dѾengagements qui ne
comporteraient ni dispositif de contrôleѶ ni sanction en cas de nonҊrespect des engagementsѵ
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En ce qui concerne les moyens dirigés tant contre lѾarrêté du сф janvier спсс que contre lѾarrêté du ру février спст ѷ

рцѵ Il résulte des dispositions des articles Lѵ сфтҊц et Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche maritime citées au point тѶ transposant la directive du ср octobre
сппшѶ citée au point сѶ quѾil appartient à lѾautorité administrative de prendre toute mesure dѾinterdictionѶ de restriction ou de prescription particulièreѶ
sѾagissant de la mise sur le marchéѶ de la délivranceѶ de lѾutilisation et de la détention de produits phytopharmaceutiquesѶ qui sѾavère nécessaire à la
protection de la santé publique ou de lѾenvironnementѶ en particulier dans des zones utilisées par des groupes vulnérables au sens de lѾarticle т du
règlement du ср octobre сппшѶ cité au point сѶ lesquels incluent les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long termeѶ ou
nécessaire à la protection de la santé des personnes habitant à proximité des zones susceptibles dѾêtre traitéesѵ Il résulte de ces dispositions quѾil convient
de prévoir une protection adaptée pour les travailleurs quiѶ au même titre que les habitantsѶ peuvent être fortement exposés aux pesticides sur le long
terme etѶ à cette finѶ de distinguerѶ dѾune partѶ les personnes quiѶ au même titre que les habitantsѶ travaillent ou fréquentent une institution à proximité des
espaces traités avec des produits phytopharmaceutiquesѶ conduisant à une exposition répétée à ces produits etѶ dѾautre partѶ les personnesѶ y compris les
travailleursѶ qui se trouveraient exposés de manière ponctuelle à ces produits à raison de leur présence occasionnelle dans un espace oƑ un produit
phytopharmaceutique est ou a été appliquéѶ ou un espace adjacentѶ à une fin autre que celle de travailler dans lѾespace traité ou avec le produit traitéѶ et
pour lesquellesѶ ainsi que le souligne le ministreѶ une protection adéquate peut être assurée par dѾautres moyens tels que lѾinformation préalable au
traitementѵ Par suiteѶ et sans quѾil y ait lieu de saisir la Cour de justice de lѾUnion européenne dѾune question préjudicielle en lѾabsence de diȂiculté
sérieuse dѾinterprétation du droit de lѾUnion européenneѶ les requérants ne sont pas fondés à soutenir quѾen prévoyant que les mesures de protection
prévues en cas de traitement avec un produit phytopharmaceutique à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités sont étendues en cas de
traitement avec un tel produit à proximité des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulièreѶ les auteurs de ces arrêtés auraient méconnu
lѾautorité de la chose jugée par la décision du сх juillet спср du Conseil dѾEtatѶ statuant au contentieuxѶ les règles de protection de la santé des personnes
issues du traité sur le fonctionnement de lѾUnion européenneѶ ou le principe dѾégalité des travailleurs au regard de leur droit à protectionѵ

рчѵ En second lieuѶ ainsi quѾil est dit au point précédentѶ les arrêtés attaqués précisent que lѾutilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des
lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière est subordonnée au respectѶ par les utilisateursѶ de distances de sécuritéѶ lesquelles sont par
ailleurs définies soit par lѾautorisation de mise sur le marchéѶ soit par les dispositions de lѾarrêté du у mai спрц citées au point фѵ Par suiteѶ les requérants
ne sont pas fondés à soutenir que le pouvoir réglementaire nѾaurait pas défini avec suȂisamment de précision les lieux auxquels sѾapplique lѾobligationѵ

En ce qui concerne le moyen dirigé contre le seul arrêté du сф janvier спсс ѷ

ршѵ Ainsi quѾil a été rappelé au point фѶ lѾarticle с de lѾarrêté attaqué reporte au рer juillet спсс lѾapplication des distances minimales de sécurité applicables
aux lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulièreѶ prévues à lѾarticle рerѶ pour les parcelles déjà emblavées au titre dѾun cycle culturalѵ Une
telle entrée en vigueur diȂéréeѶ compte tenu de sa duréeѶ de sa portée limitée et de lѾobjectif poursuivi de sécurité des exploitants concernésѶ ne
méconnaît pas lѾarticle Lѵ сфтҊц du code rural et de la pêche maritimeѵ

спѵ Il résulte de tout ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à demander lѾannulation du décret et des arrêtés attaquésѵ Par suiteѶ leurs
conclusions présentées au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrative ne peuvent quѾêtre rejetéesѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ

Article рer ѷ Les requêtes du Collectif des maires antiҊpesticides et de lѾassociation Agir pour lѾenvironnementѶ de Mѵ Dѵѵѵ et autresѶ de lѾassociation les Amis
de la Terre en HauteҊSavoieѶ et de Mѵ Dѵѵѵ sont rejetéesѵ
Article с ѷ La présente décision sera notifiée au Collectif des maires antiҊpesticidesѶ à lѾassociation Agir pour lѾenvironnementѶ à Mѵ Cѵѵѵ DѵѵѵѶ premier
requérant dénomméѶ à lѾassociation les Amis de la Terre en HauteҊSavoieѶ à la Première ministreѶ au ministre de lѾagriculture et de la souveraineté
alimentaireѶ au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et au ministre de la santé et de la préventionѵ

Délibéré à lѾissue de la séance du рп novembre спст oƑ siégeaient ѷ Mѵ Pierre CollinѶ président adjoint de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mѵ Stéphane
VerclytteѶ Mѵ Thomas AndrieuѶ présidents de chambre Ѹ Mѵ Frédéric Gueudar DelahayeѶ Mѵ Philippe RanquetѶ Mѵ Hervé CassagnabèreѶ Mѵ Jonathan
BosredonѶ Mme Nicole da CostaѶ conseillers dѾEtat et Mme Muriel DerocѶ maître des requêtesҊrapporteureѵ

Rendu le у décembre спстѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ Pierre Collin
La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Muriel Deroc
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Elsa Sarrazin

ECLIѷFRѷCECHRѷспстѷухпчшсѵспстрспу

Analyse
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CETATптҊрр AGRICULTURE ET FORÊTSѵ Ҋ UTILISATION DE PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES À PROXIMITÉ DE ZONES ACCUEILLANT DES
PERSONNES VULNÉRABLES Ҍ OBLIGATION DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DE PRÉVOIR DES MESURES DE PROTECTION Ҍ рҘ PORTÉE Ҍ
MESURES DE PROTECTION ADAPTÉE DES TRAVAILLEURS Ҍ DISTINCTION SELON LE CARACTÈRE RÉPÉTÉ OU PONCTUEL DE LҁEXPOSITION Ҍ сҘ
EXTENSION DES MESURES DE PROTECTION DES BÂTIMENTS HABITÉS AUX SEULS LIEUX ACCUEILLANT DES TRAVAILLEURS PRÉSENTS DE
FAÇON RÉGULIÈRE Ҍ MÉCONNAISSANCE Ҍ ABSENCEѵ

CETATууҊпфҊпх NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ DIVERS RÉGIMES PROTECTEURS DE L܌ENVIRONNEMENTѵ Ҋ PRODUITS CHIMIQUES ET
BIOCIDESѵ Ҋ UTILISATION DE PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES À PROXIMITÉ DE ZONES ACCUEILLANT DES PERSONNES VULNÉRABLES Ҍ
OBLIGATION DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DE PRÉVOIR DES MESURES DE PROTECTION Ҍ рҘ PORTÉE Ҍ MESURES DE PROTECTION ADAPTÉE
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DES TRAVAILLEURS Ҍ DISTINCTION SELON LE CARACTÈRE RÉPÉTÉ OU PONCTUEL DE LҁEXPOSITION Ҍ сҘ EXTENSION DES MESURES DE
PROTECTION DES BÂTIMENTS HABITÉS AUX SEULS LIEUX ACCUEILLANT DES TRAVAILLEURS PRÉSENTS DE FAÇON RÉGULIÈRE Ҍ
MÉCONNAISSANCE Ҍ ABSENCEѵ


 Rĝ.0mĝ

птҊрр Il résulte des articles Lѵ сфтҊц et Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche maritime җCRPMҘѶ transposant la directive сппшҝрсчҝCE du ср
octobre сппшѶ quҁil appartient à lҁautorité administrative de prendre toute mesure dҁinterdictionѶ de restriction ou de prescription
particulièreѶ sҁagissant de la mise sur le marchéѶ de la délivranceѶ de lҁutilisation et de la détention de produits phytopharmaceutiquesѶ qui
sҁavère nécessaire à la protection de la santé publique ou de lҁenvironnementѶ en particulier dans des zones utilisées par des groupes
vulnérables au sens de lҁarticle т du règlement җUEҘ nڤ ррпцҝсппш du ср octobre сппшѶ lesquels incluent les travailleurs et habitants fortement
exposés aux pesticides sur le long termeѶ ou nécessaire à la protection de la santé des personnes habitant à proximité des zones susceptibles
dҁêtre traitéesѵ ѵѵѵрҘ Il résulte de ces dispositions quҁil convient de prévoir une protection adaptée pour les travailleurs quiѶ au même titre que
les habitantsѶ peuvent être fortement exposés aux pesticides sur le long terme etѶ à cette finѶ de distinguerѶ dҁune partѶ les personnes quiѶ au
même titre que les habitantsѶ travaillent ou fréquentent une institution à proximité des espaces traités avec des produits
phytopharmaceutiquesѶ conduisant à une exposition répétée à ces produits etѶ dҁautre partѶ les personnesѶ y compris les travailleursѶ qui se
trouveraient exposés de manière ponctuelle à ces produits à raison de leur présence occasionnelle dans un espace oƑ un produit
phytopharmaceutique est ou a été appliquéѶ ou un espace adjacentѶ à une fin autre que celle de travailler dans lҁespace traité ou avec le
produit traitéѶ et pour lesquelles une protection adéquate peut être assurée par dҁautres moyens tels que lҁinformation préalable au
traitementѵ ѵѵѵсҘ Arrêtés des сф janvier спсс et ру février спст pris sur le fondement des articles Lѵ сфтҊц et Lѵ сфтҊч du CRPMѵѵѵѵLe pouvoir
réglementaire ne méconnaît pas les principes mentionnés au рҘ en prévoyant que les mesures de protection prévues en cas de traitement
avec un produit phytopharmaceutique à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités sont étenduesѶ en cas de traitement avec un
tel produit à proximitéѶ aux lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulièreѵ
ууҊпфҊпх Il résulte des articles Lѵ сфтҊц et Lѵ сфтҊч du code rural et de la pêche maritime җCRPMҘѶ transposant la directive сппшҝрсчҝCE du ср
octobre сппшѶ quҁil appartient à lҁautorité administrative de prendre toute mesure dҁinterdictionѶ de restriction ou de prescription
particulièreѶ sҁagissant de la mise sur le marchéѶ de la délivranceѶ de lҁutilisation et de la détention de produits phytopharmaceutiquesѶ qui
sҁavère nécessaire à la protection de la santé publique ou de lҁenvironnementѶ en particulier dans des zones utilisées par des groupes
vulnérables au sens de lҁarticle т du règlement җUEҘ nڤ ррпцҝсппш du ср octobre сппшѶ lesquels incluent les travailleurs et habitants fortement
exposés aux pesticides sur le long termeѶ ou nécessaire à la protection de la santé des personnes habitant à proximité des zones susceptibles
dҁêtre traitéesѵ ѵѵѵрҘ Il résulte de ces dispositions quҁil convient de prévoir une protection adaptée pour les travailleurs quiѶ au même titre que
les habitantsѶ peuvent être fortement exposés aux pesticides sur le long terme etѶ à cette finѶ de distinguerѶ dҁune partѶ les personnes quiѶ au
même titre que les habitantsѶ travaillent ou fréquentent une institution à proximité des espaces traités avec des produits
phytopharmaceutiquesѶ conduisant à une exposition répétée à ces produits etѶ dҁautre partѶ les personnesѶ y compris les travailleursѶ qui se
trouveraient exposés de manière ponctuelle à ces produits à raison de leur présence occasionnelle dans un espace oƑ un produit
phytopharmaceutique est ou a été appliquéѶ ou un espace adjacentѶ à une fin autre que celle de travailler dans lҁespace traité ou avec le
produit traitéѶ et pour lesquelles une protection adéquate peut être assurée par dҁautres moyens tels que lҁinformation préalable au
traitementѵ ѵѵѵсҘ Arrêtés des сф janvier спсс et ру février спст pris sur le fondement des articles Lѵ сфтҊц et Lѵ сфтҊч du CRPMѵѵѵѵLe pouvoir
réglementaire ne méconnaît pas les principes mentionnés au рҘ en prévoyant que les mesures de protection prévues en cas de traitement
avec un produit phytopharmaceutique à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités sont étenduesѶ en cas de traitement avec un
tel produit à proximitéѶ aux lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulièreѵ


